
Motion du département de sociologie  et d'anthropologie de l’Université Paris 8 contre la 
loi Immigration 

 
 
Le Département de sociologie et d'anthropologie dénonce l’adoption d’une loi dite 
«Immigration et intégration», votée le 19 décembre 2023 par le parlement, avec les voix 
des élu·es de la majorité présidentielle, des groupes Les Républicains et du Rassemblement 
national. 
 
Dans le prolongement des motions intersyndicales du 21 décembre 2023 et du 10 janvier 
2024, le département de sociologie et d'anthropologie condamne une loi xénophobe, raciste 
et discriminatoire remettant en cause, dans ses multiples dispositions, des droits 
fondamentaux et bafouant le principe d’égalité. 
 
Cette loi s’attaque, entre autres, au droit du sol pour les enfants nés en France de parents 
étrangers, facilite les refus et retraits des titres de séjours, durcit considérablement les 
conditions d’accès aux prestations sociales, au logement et à l'hébergement d'urgence pour 
les étranger·es non-européen·nes. 
 
Pour le secteur de l’Enseignement Supérieur et la Recherche, cette loi va aggraver la situation 
et les conditions de vie et d’études déjà très précaires des étudiant·es étranger·es hors Union 
européenne et accroître encore les multiples obstacles bureaucratiques qui leur sont 
imposés. Pour ne citer que quelques mesures : mise en place d’une caution de retour, mise 
en place de quotas, frais de scolarité seize fois plus élevés, durcissements multiples des 
contrôles des titres de séjour. 
 
Face à une loi qui reprend les thèses et le programme de l’extrême droite, le Département de 
sociologie et d'anthropologie appelle l’ensemble de ses membres, étudiant·es et 
personnels ainsi que toute la communauté universitaire à se mobiliser et à participer aux 
rassemblements unitaires prévus, notamment les 14 et 21 janvier prochains. 
 
Le Département souhaite par ailleurs engager un travail collectif d'enquête et de mise en 
commun de ressources sur les conditions de séjour et d'études des étudiant·es 
étranger·es inscrit·es dans notre université qui depuis le début de son histoire se distingue par 
sa très forte proportion d'étudiant·es venu·es de tous les pays du monde. Il appelle 
étudiant.·es et personnels à se retrouver pour débattre de ces enjeux, exprimer notre 
solidarité vis-à-vis des étudiant·es, travailleur.ses universitaires et de tous les 
étranger.es, ainsi qu'affirmer notre refus d'un monde qui constitue l'étranger en bouc 
émissaire. Le Département appelle chacune et chacun à le rejoindre dans cette action 
collective. 
 

Fait à Saint-Denis, le vendredi 12 janvier 2024,  
 


